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AMENDEMENT

L’article D.227quinquies, sub article 7 du projet 
de décret modifiant le Livre II du Code de l’Environ-
nement, contenant le Code de l’Eau, et instaurant une 
certification « Eau  » des immeubles bâtis, dénommée 
« CertIBEau », est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.227quinquies. §1er. Le Gouvernement orga-
nise et gère une base de données regroupant les informa-
tions contenues dans les CertIBEau.

Le Gouvernement peut confier cette mission à la 
S.P.G.E. et préciser cette mission par le contrat de ges-
tion avec la S.P.G.E.. Dans un tel cas, la S.P.G.E. est, 
au sens de l’article 5 de la Loi du 30 juillet 2018 rela-
tive à la protection des personnes physiques à l’égard 
des traitements de données à caractère personnel et de 
l’article 4 du règlement général de protection des don-
nées 2016/679, responsable du traitement des données 
personnelles transmises via la plateforme informatique.

Le Gouvernement met en place une plateforme infor-
matique qui permet au minimum, l’accès aux informa-
tions suivantes :

1 ° les coordonnées des propriétaires de l’immeuble 
bâti et du certificateur ayant établi le CertIBEau;

2° un code unique issu du numéro de compteur;

3° le rapport de visite CertIBEau;

4° si tel est le cas, l’attestation que l’immeuble bâti est 
conforme aux obligations visées par l’article D.227ter, 
§1.

§2. La base de données contient les CertIBEau qui 
y sont enregistrés par les certificateurs visés à l’article 
D.227quater via la plateforme informatique qui permet 
la collecte, la validation et la structuration des CertI-
BEau, ainsi que la mise à disposition des données néces-
saires à l’établissement de nouveaux CertIBEau sur le 
même immeuble et à informer les cessionnaires lors des 
actes de cession visés à l’article D.227ter, §6.

§3. Les finalités du traitement des données sont :

1° le contrôle préalable de la conformité d’un 
immeuble bâti avant son raccordement à la distribution 
publique d’eau;

2° la transparence à l’égard des cessionnaires, dans le 
cadre des cessions prévues à l’article D.227ter, §6;

3° la vérification de l’état de la conformité des 
immeubles bâtis par rapport aux obligations relatives 
au raccordement et à l’installation privée de distribution 
d’eau et aux dispositions du règlement général d’assai-
nissement;

4° la gestion des risques de contamination vers le 
réseau de distribution ou de détérioration de la qualité 
de l’eau distribuée à l’intérieure d’une habitation;

5° le traitement statistique de données agrégées à des 
fins environnementales et de caractérisation du bâti.

§4. Selon des modalités qui peuvent être précisées par 
le Gouvernement, ont accès à tout ou partie des rensei-
gnements mis à disposition et mentionnés au §1er :

1° le département de l’Environnement et de l’Eau de 
la Direction générale opérationnelle Agriculture, Res-
sources naturelles et Environnement du Service public 
de wallonie (DG03) dispose d’un accès à toutes les 
informations; 

2° le département de l’Énergie et du Bâtiment durable 
de la Direction générale opérationnelle Aménagement 
du territoire, Logement, Patrimoine et Énergie (DG04);

3° les communes qui accèdent aux données de CertI-
BEau des immeubles sis sur leur territoire;

4° les notaires et les comités d’acquisition d’im-
meubles qui disposent d’un accès à toutes les informa-
tions utiles à leur fonction;

5° les certificateurs visés à l’article D.227quater, §1er, 
qui disposent d’un accès limité aux seuls CertIBEau 
qu’ils ont établis;

6° les distributeurs, tels que définis à l’article D.2, 28°, 
qui accèdent aux données de CertIBEau des immeubles 
sis sur leur territoire;

7° la S.P.G.E. et les organismes d’assainissement 
agréés qui accèdent aux données de CertIBEau des 
immeubles sis sur leur territoire;

8° tout propriétaire d’un immeuble qui a fait l’objet 
d’un CertIBEau a accès à ses propres données.

Chaque organisme ou institution visé à l’alinéa pré-
cédent est responsable de limiter l’accès aux personnes 
autorisées en leur sein et de préserver la confidentialité 
et la sécurité des données.
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§5. Les données d’identification des propriétaires et 
certificateurs des immeubles comprises dans les Cer-
tIBEau demeurent dans la base de données aussi long-
temps qu’existe l’immeuble concerné.

§6. Les coûts liés à l’établissement et au fonctionne-
ment de cette plateforme informatique doivent être iden-
tifiés et faire l’objet d’un accord dans le cadre du contrat 
de gestion établi entre le Gouvernement et la S.P.G.E. 
Ces coûts ne peuvent impacter le prix de l’eau.

§7. Le Gouvernement précise le mode de financement 
pour la mise en place et la gestion de cette base de don-
nées. ».

JUSTIFICATION

Suite à l’avis de l’autorité de protection des données 
(APD) reçu tardivement (11 février 2019) sur le projet 
de décret « CertIBEau », l’article 7 est amendé afin de 
préciser, au niveau décrétai, et non au niveau réglemen-
taire tel que prévu initialement, et comme demandé dans 
les conclusions de l’avis de l’APD :

– �les éléments essentiels des traitements envisagés en 
précisant le contenu et les finalités de la base de don-
nées;

– �les personnes qui auront accès aux données;
– �les éléments de la durée de conservation des données 

et la responsabilité au regard du traitement des don-
nées à caractère personnel.
Il est à noter que la structuration de l’article 

D.227quinquies ainsi amendé s’inspire également du 
contenu de l’article 43 du décret du 30 avril 2009 rela-

tif à l’information, la coordination et l’organisation des 
chantiers sur, sous et au-dessous des voiries et cours 
d’eau ou décret « impétrants », article 43 relatif à la base 
de données devant être mise en place.

Concernant les mesures techniques et organisation-
nelles garantissant la sécurité des traitements évoquées 
dans l’avis de l’APD, celles-ci devront être précisées lors 
de l’élaboration du cahier des charges pour l’élaboration 
de la plateforme informatique, en vertu de l’article 32 du 
règlement général sur la protection des données (RGPD) 
afin de garantir un niveau de sécurité adapté au risque 
afin, notamment :

– �de garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibi-
lité et la résilience constantes des systèmes et des ser-
vices de traitement;

– �de rétablir la disponibilité des données à caractère per-
sonnel et l’accès à celles-ci dans des délais appropriés 
en cas d’incident physique ou technique;

– �d’analyser et d’évaluer régulièrement l’efficacité des 
mesures techniques et organisationnelles pour assurer 
la sécurité du traitement.
Comme spécifié par l’APD, un texte de loi ne peut 

définir les détails techniques liés à la sécurité et à l’orga-
nisation du traitement, sauf à risquer une rapide obso-
lescence.
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